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CENTRE D’ANALYSE ET D’INFORMATION OU
OBSERVATOIRE DE L’ECONOMIE
SOUTERRAINE (OBSOE) : 
ETUDE DE FAISABILITE
‘‘The more people know about fraud, the
more they discuss it, and the better society
can fight it’’
(OLAF, Deterring Fraud by Informing the
Public, 2005, 2006).
PAR JOZEF PACOLET et FREDERIC DE WISPELAERE (1)
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Ces dernières années, le SPP (Service public fédéral de programmation) Politique
scientifique avait lancé, sur requête de différents services publics fédéraux, plu-
sieurs projets scientifiques sur le problème de la fraude sociale et fiscale. Aujour-
d’hui aussi, des initiatives sont en cours dans ce domaine. Etayées par une démarche
scientifique, elles s’inscrivent dans l’ambition d’avoir une meilleure prise sur ce phé-
nomène, afin de parvenir ainsi à mieux le brider. Dans cette optique, le SPF Sécurité
Sociale a demandé à l’HIVA dans le cadre d’un projet de recherche du SPP Politique
scientifique de vérifier comment pouvait être créé un centre d’information et d’ana-
lyse ou observatoire de l’économie souterraine. La présente contribution est un
résumé du rapport de recherche qui en a découlé (2).
Aussi, nous tenons à remercier les commanditaires, le SPP Politique scientifique et
le SPF Sécurité Sociale pour les opportunités de recherche offertes. Au sein de ces
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(1) Le Prof. dr. Jozef Pacolet (docteur en sciences économiques de Université Catholique de Louvain)
est chef du groupe de recherche Etat-providence et Logement et est membre de la Direction de l’ins-
titut de recherche sur le travail et la société (HIVA – K.U.Leuven). Frederic De Wispelaere (licencié
en sciences commerciales EHSAL et master après master en droit des affaires de l’Université de Gand)
est collaborateur scientifique auprès du groupe de recherche ‘Etat-providence et Logement’ à l’HIVA.
(2) Pacolet J. et De Wispelaere F., Naar een observatorium ondergrondse economie. Een haalbaar-
heidsstudie, Acco, Louvain, 166 p., 2009.
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tion ont stimulé et inspiré cette étude et surtout, l’ont rendue possible. Par ailleurs,
toute notre gratitude va aussi aux répondants de la phase d’interviews (3) et aux
membres de la commission d’experts (4) qui, par leurs réactions, nous ont convain-
cus de l’avantage, voire de la nécessité d’un observatoire et qui, par leurs nom-
breuses suggestions, nous ont montré beaucoup de possibilités pour le mettre sur
pied. Enfin, la présente étude est également redevable au Centre européen pour les
travailleurs (EZA) qui a permis d’organiser outre un colloque belge un colloque
international « Undeclared work, tax evasion and avoidance : a momentum for
change in Belgium and Europe », où nous avons pu confronter le projet d’un obser-
vatoire belge à l’évidence internationale et avons pu engager le débat avec les déten-
teurs d’enjeux nationaux.
1. INTRODUCTION
Le point de départ était le suivant : une meilleure connaissance de l’étendue, de la
nature et des causes de l’économie souterraine ainsi que de ses conséquences
contribuerait à une plus grande prise de conscience de la nécessité de combattre en
priorité ce phénomène. Par ailleurs, toutes ces informations pourraient améliorer les
performances dans cette lutte.
Voici quelques années, l’on accorda sur le plan européen une attention accrue à la
lutte contre l’économie grise. Cette attention est aujourd’hui toujours d’actualité.
Mais au niveau belge, nous voyons au cours de ces dernières années un nouvel élan
favorable à la reprise de cette lutte avec un regroupement des forces. En Belgique,
les gouvernements Leterme I, Van Rompuy I et ensuite Leterme II, en plus de
mettre en place un Comité ministériel de lutte contre la fraude fiscale et sociale, un
Secrétariat d’Etat ayant compétence en matière de coordination de lutte contre la
fraude et un Secrétaire d’Etat compétent en matière de lutte contre la fraude fiscale,
ont constitué encore un Collège pour lutter contre la fraude fiscale et sociale. Au
même moment, il y eut l’instauration de la Commission d’enquête parlementaire
chargée de l’examen des grands dossiers de fraude fiscale. Cet intérêt politique
répondait à nos attentes lorsque nous esquissions un observatoire sur l’étendue de
l’économie souterraine et sur sa lutte. Ceci devrait rendre possible la mise sur pied
d’un tel observatoire.
Le présent article traite de la possibilité et de l’utilité d’un observatoire de l’écono-
mie souterraine. Quand au milieu de l’année 2007, nous avons lancé la discussion,
nous avons estimé ne pas devoir en douter. Une politique gouvernementale fut
(3) Personnes contactées lors de la phase d’interview des ‘détenteurs d’enjeux’ : M. Aseglio, T.
Bevers, N. Demeester, B. Coeck, J.-M. Delporte, L. Denayer, T. Harding, J.-C. Heirman, H. Jamar, P.
Laurent, G. Kermarrec, P.-P. Maeter, P. Vandervorst, C. Visart de Bocarmé et R. Volders.
(4) Membres du groupe d’experts : M. Aseglio, T. Auwers, K. Baeyens, T. Bevers, C. Binotto, R.
Bonaffini, E. Cabooter, R. Charlier, B. Coeck, J.-M. Delporte, N. Demeester, F. De Wispelaere, V. Gil-
bert, J.-C. Heirman, G. Kermarrec, A. Naji, J. Pacolet, C. Pattyn, G. Van De Walle, P. Vandervorst, C.
Vanhyfte, D. Verbeke, L. Verschore et K. Vleminckx.
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annoncée avec d’une part une diminution des impôts, et d’autre part une protection
sociale améliorée, le tout dans le cadre de finances publiques toujours précaires.
Aussi, la lutte efficace et performante contre la fraude constituerait l’une des clefs
de voûte de la politique menée. Au début de 2009, en plein milieu d’une grande
crise financière, économique et budgétaire, ceci s’avérait mutatis mutandis encore
plus nécessaire que jamais.
Nous commentons successivement la nécessité théorique et la mission d’un obser-
vatoire pour la lutte contre l’économie souterraine, établissons une liste des déten-
teurs d’enjeux concernés, formulons les éventuelles formes d’organisation et les fac-
teurs critiques de réussite et pour finir, confrontons ces aspects avec l’opinion des
détenteurs d’enjeux. Le choix lui-même est laissé aux soins du gouvernement. Ce
faisant, il n’est pas important de savoir quelle forme adopteront ces différents élé-
ments, mais bien qu’ils prennent forme.
2. QUELLE EST LA MISSION D’UN OBSERVATOIRE DE L’ECONOMIE SOUTERRAINE ?
2.1. CONSTATS
L’étendue comme la nature de la fraude et de l’économie grise sont déterminées par
une triple série de facteurs : la morale fiscale et le sens de la citoyenneté ; la pres-
sion fiscale, l’excès de formalités administratives (‘red tape’), la réglementation et
enfin la pression des contrôles, les risques de se faire attraper et la sévérité de la
politique de défense. Frauder s’explique alors comme une pondération par le frau-
deur des coûts et des profits, compte tenu d’une certaine moralité fiscale. Mais ce
bilan des coûts/rapports n’est que partiel. Un inventaire de la totalité des coûts et
profits sociaux et la diffusion de ces informations sont susceptibles de mener à une
plus grande prise de conscience (‘rising awareness’), de renforcer la lutte contre la
fraude afin que celle-ci devienne moins attractive et puisse aussi avoir une influence
sur la moralité en matière d’impôts. Le schéma ci-après résume finalement les trois
dimensions qui expliquent aussi bien l’étendue de l’économie souterraine, qu’elles
constituent un point d’accroche pour la lutte contre la fraude. C’est dans ce triangle
que le centre d’analyse et d’information doit se situer.
Ce triangle de facteurs peut être utilisé tant pour mesurer et décrire la fraude, que
pour la prévenir et la brider. Nous voyons régulièrement resurgir ces éléments dans
des études aussi bien micro  que macro(économiques) et pouvons également recou-
rir à cette figure lors de l’évaluation et l’organisation de la politique quotidienne.
Nous mettons explicitement ce triangle en avant pour donner forme à un observa-
toire sur l’économie souterraine. Des informations sur tous ces facteurs devront être
collectées et ensuite diffusées.
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FIGURE 1 : PRINCIPALES DIMENSIONS DES CAUSES DE LA FRAUDE SOCIALE ET FISCALE ET
POINTS D’ACCROCHE POUR LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE
Source : Pacolet et De Wispelaere, 2009.
Tant du côté de l’administration que dans l’opinion publique et dans les sphères
politiques, l’on plaide pour un renforcement de la lutte contre la fraude sociale et
fiscale. Le déploiement des moyens nécessaires dépendra néanmoins de l’ampleur
et de la nature du phénomène. La mesure et la description de l’économie souterrai-
ne forment encore et toujours un sujet préoccupant. Voici quelques années, ce sujet
avait été mis à l’avant-plan par la Commission européenne en vue de convertir le tra-
vail au noir (travail informel) en emplois réguliers (travail formel) (5). L’organisation
d’une enquête européenne sur le travail au noir en 2007 (Enquête eurobaromètre
n° 284) s’inscrit dans ce contexte (Commission européenne, 2007b). La Belgique a
l’impression qu’au niveau européen, on a même révisé le degré de priorité parce
que manifestement, on ne parvenait pas à réaliser une mesure satisfaisante de l’éten-
due du phénomène. ‘No statistics, no problem’, semblait-il. Lors d’anciennes
recherches sur l’économie souterraine, nous avions constaté le besoin de collecter
des statistiques microéconomiques, de valoriser ces informations auprès des admi-
nistrations et de réconcilier ces données dans un rapport annuel (Pacolet, Perelman,
Pestieau, Baeyens et De Wispelaere, 2009). Non seulement il est indispensable d’ob-
tenir des informations sur l’étendue du phénomène, mais encore des informations
sur les efforts dans la lutte contre la fraude.
(5) Nous nous référons ici à la toute première communication relative au travail au noir de la Com-
mission européenne (Commission européenne, 1998). Cette communication mentionne le sens que
prendront les publications suivantes de la Commission européenne sur le travail au noir. Cette com-
munication, une décennie après sa publication, reste toujours aussi actuelle qu’alors.
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2.2. PAR CONSEQUENT, AVONS-NOUS BESOIN D’UN OBSERVATOIRE ?
Le point de départ de la mission de recherche résidait dans la nécessité d’organiser
une centralisation et une diffusion des informations autour de l’étendue de la fraude
et de la lutte contre celle-ci. Ce faisant, un tour d’horizon international ne fournit
guère d’arguments convaincants sur une meilleure disponibilité de telles informa-
tions ailleurs. En outre, la mesure de la fraude dans d’autres pays laisse en effet sou-
vent à désirer. Comme point de départ, la Commission européenne visait, et vise
toujours, à y accorder une priorité plus grande, tout comme elle recourt pour
d’autres sujets à la ‘méthode ouverte de coordination’ pour, lors de la comparaison
de pays, procéder à une collecte statistique et à des comparaisons.
La nécessité de la mise sur pied d’un observatoire s’exprime à travers une multitude
d’aspects. Quant à l’ampleur de l’économie souterraine par exemple, l’impasse des
évaluations contradictoires persiste toujours. De ce fait, nous ne savons pas s’il s’agit
ou non d’un problème ‘majeur’, ni si la situation s’améliore ou empire (Pacolet, Per-
elman, Pestieau et Baeyens, 2008, p. 458). Il est caractéristique que l’un des pion-
niers internationaux en matière de mesure de l’économie non formelle, le prof. E.L.
Feige, aboutisse à la conclusion suivante : “It’s time to acknowledge how little we
really know about unobserved economy despite forty years of effort to measure their
size and growth” (Il est temps d’admettre le peu que nous connaissons de l’écono-
mie non observée malgré quarante ans d’efforts pour mesurer son ampleur et sa
croissance) (Feige et Urban, p. 300, 2008). Pour la Belgique, les estimations du travail
au noir (économie souterraine) oscillent entre 3,7 % du PIB (2003), d’après les
comptes nationaux (ICN, 2006) et 17,8 % du PIB (2009), selon une estimation nette-
ment plus élevée du prof. F. Schneider (2009). Cependant, les chiffres publiés
dépendent étroitement de la méthodologie utilisée. Dès lors, un observatoire capable
d’évaluer précisément l’étendue et l’évolution est d’une extrême pertinence.
Un autre aspect important qui reflète le besoin d’un observatoire ne réside pas seu-
lement dans l’intérêt d’arriver à une meilleure perception des cotisations sociales et
des impôts, mais de veiller aussi à assurer une perception des impôts à la fois juste
et équitable, comme le commande la réglementation, sans que certains individus,
groupes professionnels ou secteurs puissent se soustraire à ces charges (6). Pour
cela, il faut également mieux comprendre les secteurs et groupes à risque sur les-
quels la politique doit se focaliser.
La nécessité de la poursuite de la collaboration et du partage des connaissances sur
le plan d’un enregistrement non ambigu est également présente dans d’autres
domaines plus opérationnels. ‘Data sharing’, ‘data matching’ en ‘datamining’ (7)
(partage des données, comparaison des données et extraction des données) sont 
(6) La mesure de la performance, à la demande du Secrétaire d’Etat pour la coordination de la lutte
contre la fraude, qui sera effectuée chez les services de l’inspection fiscale et sociale constitue ici une
première étape importante.
(7) Via le “datamining”, l’on tente d’extraire des fichiers de données des modèles pertinents (Bae-
sens, 2009).
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susceptibles d’aider à améliorer l’efficacité ou l’efficience des services de contrôle
(8). La création d’un observatoire ne doit pas ici jouer un rôle opérationnel, mais
seulement constituer des cartons d’informations plus agrégées à méta- et macroni-
veau et les analyser.
On a également besoin d’une meilleure diffusion des informations et d’un meilleur
flux de celles-ci entre les différents Etats membres de l’UE. Tant les administrations
fiscale que sociale participent à différentes initiatives internationales de coopération
et de concertation. Celles-ci sont de nature opérationnelle et doivent encore être
plus rationalisées. Au niveau politique, un observatoire peut cependant de nouveau
jouer un rôle et servir de plaque tournante à la diffusion d’informations internatio-
nales. Les problèmes relatifs à l’absence d’une bonne définition et mesure de l’éco-
nomie souterraine sont d’ordre international. C’est pourquoi l’on peut postuler que
ce modèle devrait pouvoir être implémenté à l’échelle européenne. Un observatoire
européen susceptible de restituer une meilleure image de l’économie souterraine et
de diffuser des informations à son propos est peut-être tout aussi nécessaire qu’un
observatoire belge (9). Le développement d’un observatoire au niveau belge consti-
tuerait un soutien à une telle initiative européenne.
La collecte et l’échange des connaissances sont indispensables tant sur le plan inter-
ne qu’externe. La diffusion des résultats obtenus présente l’avantage indéniable
d’une prise de conscience politique et sociétale accrue des problèmes en matière
d’économie non formelle et de ses conséquences négatives pour la société. C’est
pourquoi l’effort visant à créer une ‘rising awareness’ sera important pour atteindre
tout à la fois les décideurs politiques nationaux et européens que l’opinion
publique.
2.3. MISSION ET DEFINITION DU CONTENU
2.3.1. Périmètre de l’économie souterraine
Il y a lieu de recourir à une définition générale de la fraude sociale (fraude des coti-
sations et fraude des allocations, non-respect de la législation sociale et de la législa-
tion sur divers domaines) et de la fraude fiscale ainsi que de l’évasion et de l’évite-
ment fiscaux. En soi, cette échappatoire est parfaitement légale mais, pour un éco-
nomiste, elle est tout aussi significative que la fraude étant donné que ces deux phé-
nomènes ont pour effet de créer une assiette moins imposable pour le fisc et donc
(8) Il est positif que les Plans d’action 2008-2009 et 2009-2010 du Collège pour la lutte contre la frau-
de fiscale et sociale se focalisent sur ce point. Un grand nombre d’autres pays européens font usage
au sein des administrations de ‘datamining’, ‘data matching’ et ‘data sharing’ [entre autres, au Royau-
me-Uni au sein des départements ‘HM Revenue and Customs’ (HMRC) et du ‘Department for Work
and Pensions’ (DWP)] (Pacolet et De Wispelaere, 2009). 
(9) Sur la mise sur pied d’un observatoire spécifique de la fraude fiscale au niveau européen, une
question parlementaire a déjà été posée par monsieur D. Van der Maelen : Questions et réponses
Chambre, 2007-2008, 31 août 2007, 52001 (Question n° 6 Van der Maelen).
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moins de recettes. Les aspects criminels de cette fraude confirment aussi la néces-
sité d’une analyse globale (10). La zone grise entre ce qu’est la fraude ordinaire et ce
qui est illégal, criminel, est en effet trop vaste pour permettre de distinguer ces
deux notions l’une de l’autre. Une mobilisation de tous les détenteurs d’enjeux
concernés sera nécessaire pour se former une idée précise de ce périmètre.
FIGURE 2 : NECESSITE D’UNE DEFINITION GLOBALE DE L’EVASION ET DE L’EVITEMENT FISCAUX
ET SOCIAUX, NON- IMPOSITION ET SOUS-ESTIMATION
Source : Basé sur Pacolet et Geeroms, 1995.
Lors de cette délimitation, il faut bien procéder à une certaine démarcation de la
législation étant donné qu’en principe, tout non-respect d’une éventuelle loi aboutit
parfois à un avantage économique et que diverses formes de non-respect de la régle-
mentation peuvent se présenter en même temps et être réprimées simultanément.
(10) Par le passé, certains ne voulaient pas ‘criminaliser’ trop lourdement le travail au noir. Des expé-
riences récentes, y compris en Belgique, et les discours politiques à ce propos, illustrent que le tra-
vail au noir et les pratiques de blanchiment, la fraude sociale (y compris la fraude aux allocations)
peuvent aussi trouver leur origine dans la criminalité organisée.
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2.3.2. Objectifs de l’observatoire
Les questions relatives à la lutte contre la fraude sociale et fiscale auxquelles on ne
répond ni assez ni à temps, sont nombreuses. Nous parlons ici de la méthode de
mesure à utiliser et de l’envergure de l’économie souterraine ; de nouveaux phé-
nomènes frauduleux ; le profil tant du demandeur que de celui qui offre des acti-
vités souterraines ; la dimension ; les motifs ; les formes de lutte ; les contrôles et
leurs résultats ; la mise à disposition des moyens de contrôle, le résultat, le rapport
direct et indirect, l’impact, la prévention ; la politique de défense.
La mission d’un « centre d’information et d’analyse de l’économie souterraine »
devra consister à « veiller à la collecte, à la centralisation, à la gestion, au transfert et
à l’analyse des informations obtenues, en vue de lutter contre l’économie souterrai-
ne et de stimuler la prise de conscience (‘rising awareness’) des décideurs politiques
et de l’opinion publique ».
En tout premier lieu, lors de la collecte et de l’harmonisation des données, il faudra
tenir compte des lacunes dans les informations disponibles des services d’inspection
(absence d’un enregistrement non ambivalent dans les différents services, doublons
lors d’efforts communs de contrôle ou de mesure du rapport des contrôles, retards,
fixation de points de repère et analyse). Comme le démontre le rapport sur un indi-
cateur du travail au noir (Pacolet, Perelman, Pestieau, Baeyens et De Wispelaere
2009 ; Pacolet, Perelman, Pestieau et Baeyens, 2008), bien des informations sont dis-
ponibles, elles sont accessibles plus rapidement et de manière plus détaillée, mais
des progrès peuvent encore être réalisés. C’est essentiel tant de manière interne
qu’externe pour la mesure de la performance. Il est très important que l’observatoi-
re ait immédiatement accès à ces informations mais tente également de les harmoni-
ser quelque peu. Il est également possible de faire appel aux informations de l’Insti-
tut des Comptes Nationaux (ICN) qui, dans un effort d’exhaustivité, établit une esti-
mation du travail au noir. Ici également, des informations intéressantes mais contes-
tables sont disponibles et celles-ci peuvent être améliorées et valorisées en les
réconciliant avec d’autres sources. Afin d’obtenir une image fiable de l’étendue et
de l’évolution de l’économie souterraine, il conviendrait d’utiliser directement les
expériences vécues par les inspecteurs. Le questionnement concis et régulier des
inspecteurs ferait émerger beaucoup plus rapidement de nouvelles tendances quant
à l’étendue et aux formes de la fraude (Pacolet, p. 58, 2006). Par ailleurs, il y a lieu
de regarder où se situent les éventuelles lacunes dans les données afin de réaliser
une estimation exacte de l’économie grise. Une fois encore, il faut continuer à bâtir
sur de nouvelles initiatives en la matière telles que l’organisation d’une enquête sur
la population sur l’économie souterraine (projet SUBLEC) (11) ou sur l’intention du
SIRS (Service d’information et de recherche sociale) en vue de réaliser nous-mêmes
(11) A la demande du SPP Politique scientifique et du SPF Sécurité Sociale, les institutions de
recherche HIVA (K.U.Leuven), CREPP (ULg) et TEF (ULB) vont organiser en 2010 une enquête de
grande envergure auprès de la population belge sur la fraude fiscale et sociale ou ladite économie
souterraine (SUBLEC – Survey Black Economy).
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des audits, sur la base d’un échantillon représentatif, via les cellules d’arrondisse-
ment, afin de se faire une idée plus claire de l’étendue de la fraude sociale (SIRS,
Plan stratégique 2008, p. 8). Une collaboration avec la DGSIE (Direction générale
statistique et informations économiques – anciennement INS) et l’ICN nous semble
ici parfaitement judicieuse. Ce dernier Institut prévoit à court terme de s’attacher à
une meilleure mesure des activités illégales, et lors de la prochaine révision du SCN
(SNA = System of National Accounts), une attention plus grande pourrait également
être consacrée à l’économie souterraine. Il convient encore de vérifier la possibilité
d’ouvrir un site-portail via la DGSIE sur l’économie souterraine. Par ailleurs, il faut
aussi examiner dans quelle mesure, les enquêtes, fragmentaires ou uniques, livrent
des informations utiles sur ces phénomènes.
La définition et la mesure de l’économie souterraine représentent sans doute l’étape
la plus difficile de tout le processus de l’observatoire du fait que nous ne disposons
pas d’une définition et d’une méthodologie unanimement admises pour la mesure
de l’économie souterraine. Lors des efforts dans ce domaine, il convient de promou-
voir la recherche scientifique. Une collaboration avec diverses institutions universi-
taires spécialisées dans cette matière semble indispensable pour réaliser un indica-
teur et une méthodologie adéquats. Par définition, ceci concerne aussi différentes
disciplines. Des informations disponibles sont également susceptibles de stimuler la
recherche scientifique. Ainsi prendront forme des méthodes innovantes en matière
de mesure de l’économie informelle lorsque les banques de données seront
ouvertes à la recherche scientifique. L’observatoire devra prendre à cœur d’arriver
en son sein à une réconciliation ultérieure des méthodes afin que les informations
disponibles puissent aboutir à une meilleure estimation de l’étendue. En fin de
compte, une synthèse est envisageable dans une sorte de ‘compte satellite’ quant à
la mesure de l’étendue de la fraude de l’économie souterraine ainsi qu’une évalua-
tion des conséquences désavantageuses (selon certains, également avantageuses) de
la fraude (voir Pacolet et Verbeke, 2007).
Sur la base des informations agrégées, on peut se faire une idée claire tant de la
forme et de la nature de la fraude commise que de ceux qui s’y adonnent. Ce fai-
sant, les motifs et l’élaboration d’un ‘profil d’acteur’ peuvent contribuer à une poli-
tique mieux ciblée en matière de prévention de la fraude et d’un contrôle plus effi-
cace. La véritable analyse du risque est une mission propre ou commune des ser-
vices de contrôle (12). L’observatoire peut cependant y apporter des informations
complémentaires utiles.
De plus, il y a lieu de mettre en cartes l’évolution, l’étendue sectorielle et régionale.
Dans ce cadre, il importera de se focaliser dans toute la mesure du possible sur les
dimensions sectorielle et régionale. Par exemple, en Italie, l’on a constaté des diffé-
(12) Par exemple, au niveau flamand dans le cadre d’une étude VIONA pour l’Inspection flamande
travail et économie sociale, un projet de recherche – « Développement d’un cadre méthodologique
conceptuel pour l’analyse des risques au sein de l’entité Inspection travail et économie sociale » – a
été lancé (Pacolet et De Wispelaere, 2008).
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rences considérables dans l’étendue du travail au noir dans le secteur du bâtiment
entre le Nord et le Sud. Le matériau chiffré analysé peut faire apparaître que cer-
tain(e)s régions/secteurs sont plus sensibles à la fraude et méritent dès lors une
attention plus soutenue. Sur la base de l’enquête Eurobaromètre n° 284 sur le travail
au noir, nous avons également relevé des différences régionales en Belgique
(Adriaenssens, Van Meeteren, Pacolet, De Wispelaere, Hendrickx et Engbersen,
2009).
Simultanément, l’on peut se poser la question de savoir si la forte concentration des
contrôles dans certains secteurs déterminés est encore suffisamment ‘proportionnel-
le’, même s’il s’agit de secteurs comportant des risques de fraude majorés. Que la
focalisation sur le contenu soit publiquement axée sur certains secteurs peut contri-
buer au fait que des entreprises dans d’autres secteurs se sentent moins vulnérables
aux contrôles (elles peuvent avoir l’impression de courir moins de risques d’être
prises) (Buelens, p. 176, 2007).
Par ailleurs, il doit être possible d’échanger les informations obtenues entre les ins-
tances concernées. Ainsi, entre autres, l’ICN dans ses efforts d’exhaustivité des
comptes nationaux, peut tirer avantage des informations aux niveaux agrégé et
désagrégé.
Il faut que les recommandations politiques aient pour objectif une politique de
défense meilleure et plus efficace. A l’aide des résultats obtenus, il faut que soit pos-
sible un développement des recommandations qui s’avèrent nécessaires dans la
lutte contre l’économie grise et d’en assurer le suivi ultérieur.
Une analyse s’impose du coût sociétal du non-respect de la réglementation. Le com-
portement frauduleux ou non frauduleux est souvent modélisé comme une pondé-
ration de l’avantage de frauder ou d’éviter des impôts versus le risque d’être
contrôlé et pris sur le fait et les éventuelles peines et amendes. De plus en plus sou-
vent, l’on suggère aussi que l’économie dans son ensemble gagne à une plus grande
flexibilité, à des prix moins élevés, au recul de l’économie souterraine dans l’écono-
mie régulière. Mais les inconvénients doivent également être mentionnés. Dès que
l’on arrive en termes des coûts-profits, il y a lieu de procéder à une analyse complè-
te de ceux-ci, avec tous les coûts pour les salariés qui travaillent au noir (par
exemple en matière de conditions de travail, de protection sociale) ; les entreprises
(concurrence déloyale, potentiel concurrentiel mis à mal) ; moins de recettes pour
les pouvoirs publics et pression fiscale accrue sur les entreprises de bonne foi ;
éventuelle spirale descendante de la fraude, coût du contrôle, sous-investissements,
criminalisation d’une partie de l’économie et de la société, bref tous les effets pro-
bables ou ‘effets externes’ imaginables. A cet égard, il convient d’adopter un point
de vue global, un ‘societal point of view’. L’étranger aussi peut subir des dommages
du fait de formes internationales de plus en plus fréquentes de fraude. Si, tant au
niveau national qu’européen, ce ‘cost of non compliance’ total devient plus clair, la
politique de défense pourra également mieux en tenir compte.
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Un grand nombre des objectifs énumérés peuvent être repris dans un rapport
annuel, avec éventuellement des accents changeants, avec entre autres :
 la publication de l’étendue et de l’évolution de l’économie souterraine vue par
région ou secteur ;
 la publication d’un tableau satellite sur l’étendue totale de l’économie grise et de
la fraude sociale et fiscale et de l’évitement ;
 les changements dans les motifs ou dans le profil d’acteur ;
 les changements dans les formes et la nature de la fraude et de l’évasion ;
 le calcul du ‘cost of non-compliance’ ;
 un aperçu de la lutte contre la fraude, ses instruments, les efforts, l’efficacité et
l’efficience, le rapport et l’impact ;
 la formulation de recommandations politiques.
Les rapports du Conseil supérieur de l’emploi, de la Commission sur le vieillisse-
ment, le Conseil supérieur des finances, le CCE (Conseil central de l’économie) sur
la position concurrentielle de l’économie belge, etc. sont des exemples de rapports
semblables dans d’autres domaines. Chacun de ces rapports a pour ambition d’ali-
menter le débat et d’inspirer la politique menée.
3. QUI SONT LES DETENTEURS D’ENJEUX CONCERNES PAR LA LUTTE CONTRE L’ECO-
NOMIE SOUTERRAINE EN BELGIQUE ?
Différents détenteurs d’enjeux sont concernés par la lutte contre la fraude sociale et
fiscale. C’est également le cas en Belgique. Dans ce chapitre, nous traiterons de ces
instances et livrerons un aperçu des tâches qui leur sont confiées. Il s’agit d’autant
de points de repère pour la définition et le développement d’un observatoire sur l’é-
conomie souterraine. Cet aperçu des instances n’est sûrement pas exhaustif ni
décrit avec la même minutie pour tous les services. Il est toutefois nécessaire de réa-
liser cet aperçu, de le conserver et de le compléter.
3.1. LES SERVICES D’INSPECTION SOCIALE
Plusieurs services d’inspection sociale fédéraux sont compétents en matière de lutte
contre la fraude sociale. Egalement les services d’inspection sociale régionaux sont
compétents en matière de contrôle relatif à des infractions à la législation sociale
(13). La lutte contre la fraude sociale n’est cependant pas menée sur une base
unique mais également grâce à des coopérations structurelles qui se nouent entre
ces services d’inspection sociale. Par exemple, une collaboration a lieu notamment
au sein du Service d’information et de recherche sociale (SIRS), entre les cellules
d’arrondissement et via des protocoles de coopération.
(13) Il s’agit de services d’inspection sociale régionaux de la Région flamande, de la Région wallonne,
de la Région de Bruxelles-Capitale et de la Communauté germanophone qui sont compétents pour le
contrôle de l’emploi des travailleurs étrangers en vertu de la loi du 30 avril 1999 et de l’AR d’exécu-
tion du 9 juin 1999.
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Comme cela fut déjà remarqué, la notion de ‘fraude sociale’ peut être ventilée en
fraude aux cotisations et en fraude aux allocations avec, à côté, également des
infractions à la législation sociale sans que cela n’implique automatiquement une
fraude aux allocations ou aux cotisations. Etant donné qu’il faut se focaliser tant sur
les salariés et les indépendants (employeurs ou non) que sur les bénéficiaires d’allo-
cations, différents parastataux sont concernés. Ainsi, entre autres, l’INASTI (Institut
national d’assurances sociales des travailleurs indépendants) est un détenteur d’en-
jeux dans la lutte contre le travail au noir chez les (faux) indépendants.
Les quatre services d’inspection sociale fédéraux qui sont le plus étroitement impli-
qués dans la lutte contre la fraude sociale et le travail au noir proviennent de
ministères et parastataux différents (14). Il s’agit en particulier :
 du Contrôle des lois sociales (CLS) du Service public fédéral Emploi, travail et
concertation sociale ;
 de l’Inspection sociale (IS) du Service public fédéral Sécurité Sociale ;
 du Service de contrôle de l’Office national de l’emploi (ONEM) ;
 du Service de contrôle de l’Office national de sécurité sociale (ONSS).
Chacun de ces services d’inspection s’appuie sur une plate-forme informatique en
vue d’enregistrer les résultats des inspections. Le cadastre des enquêtes, au sein de
GENESIS (Gathering Evidences from National Enquiries for Social Inspection Ser-
vices), utilise ces banques de données internes pour rassembler les enquêtes de ces
quatre grands services d’inspection sociale.
Les données administratives peuvent non seulement être extraites de résultats d’ins-
pections des services d’inspection sociale mais d’autres banques de données
sociales en contiennent d’importantes dans le cadre de la lutte contre la fraude
sociale. L’application du ‘datamining’, du ‘data matching’ et du ‘data sharing’ aux
banques de données sociales permet d’identifier des individus et des entreprises
fraudeurs potentiels (‘clignotants’) et dès lors d’obtenir simultanément une meilleu-
re estimation de l’étendue de la fraude. Un certain nombre de systèmes de détection
internes des services d’inspection sociale recourent déjà à ces banques de données
sociales. Par exemple, l’ONEM croise déjà sa banque de données ‘chômage’ avec
DIMONA (Déclaration Immédiate – Onmiddellijke Aangifte) et l’ONSS (Direction
des recouvrements particuliers) dans son système de détection interne ‘Delphi’ fait
usage des banques de données sociales qu’elle gère. OASIS (Organisation Anti-fraude
des Services d’Inspection Sociale) également utilise des banques de données
sociales pour déterminer les alarmes et les scénarios (15). Des informations prove-
(14) Cette implication se manifeste entre autres par leur présence permanente dans les organes du
SIRS et des cellules d’arrondissement.
(15) OASIS peut être décrit comme un système de détection de la fraude qui aide à détecter sur la
base d’alarmes et de scénarios des entreprises s’adonnant potentiellement à la fraude, ce qui permet
de concentrer les contrôles sur ces entreprises à risque. Outre des données sociales, on recourt éga-
lement aux données de la TVA.
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nant de banques de données gérées au sein d’administrations sociales ou employées
par les services d’inspection sociale peuvent représenter une plus-value lors de la
détermination de l’étendue et du profil de la fraude sociale et fiscale.
3.2. SERVICE D’INFORMATION ET DE RECHERCHE SOCIALE (SIRS)
Une première coopération officielle entre différents services de contrôle a vu le jour
à la suite de la conclusion du protocole d’accord du 30 juillet 1993 (16). Ce protoco-
le a été complété le 31 mars 1995 par un accord similaire conclu entre le gouverne-
ment fédéral et les gouvernements régionaux en vue d’étendre la collaboration aux
services d’inspection régionaux, principalement en matière d’emploi des étrangers.
Via la constitution de COLUTRIL (Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et
la fraude sociale – Federale Raad voor de strijd tegen de illegale arbeid en de sociale
fraude) par la loi du 3 mai 2003, un pas important a été fait en direction d’une colla-
boration permanente dans la lutte contre le travail illégal et la fraude sociale (17).
Une réforme très importante a cependant eu lieu grâce à la loi-programme I du 27
décembre 2006 via l’instauration du Service d’information et de recherche sociale
(SIRS). Le SIRS est composé de l’Assemblée générale des partenaires et du Bureau
fédéral d’orientation.
La loi-programme du 8 juin 2008 prévoit un élargissement du SIRS. Par celle-ci, l’As-
semblée générale des partenaires est élargie à l’administrateur général de l’Institut
national des Assurances sociales des travailleurs indépendants (INASTI) et à un
représentant du Conseil supérieur des travailleurs indépendants et des petites et
moyennes entreprises. Le Comité de direction du Bureau fédéral d’orientation se
compose encore des fonctionnaires dirigeants de la Direction générale Travailleurs
indépendants du Service public fédéral Sécurité sociale et du service d’inspection de
l’Institut national des assurances sociales pour travailleurs indépendants.
La composition de l’Assemblée générale des partenaires au sein du SIRS reflète l’im-
plication d’un nombre plus élevé de partenaires dans la lutte contre la fraude sociale
et le travail illégal que les seuls services fédéraux d’inspection sociale (18).
(16) Pour un commentaire exhaustif du protocole, nous renvoyons à :
Pacolet, J. et Marchal, A., Sociale fraude in België, HIVA-K.U.Leuven, Louvain, 261 p., 2001.
(17) Loi du 3 mai 2003 instituant le Conseil fédéral de lutte contre le travail illégal et la fraude sociale,
le Comité fédéral de coordination et les Cellules d’arrondissement.
(18) Pour un aperçu des partenaires concernés au sein de l’Assemble générale : voir Pacolet et De
Wispelaere, 2009.
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L’une des missions du SIRS est de collecter rationnellement des informations sur la
lutte contre la fraude sociale et, par conséquent, d’organiser le volume et le regrou-
pement de cette collecte d’informations. L’élaboration de statistiques comparables
en la matière, sans doublons ni chevauchements est une chose, proposer des infor-
mations pour optimiser la lutte contre la fraude en est une autre.
A cause de la divergence des chiffres qui circulent quant à l’étendue de la fraude
sociale et de l’absence de consensus sur la meilleure manière de travailler pour arri-
ver à un chiffre fidèle à la réalité, on peut considérer comme positif que le SIRS ait
avancé sur le plan de la mesure de l’étendue de la fraude sociale (SIRS, Plan straté-
gique 2008, p. 8). Par exemple, pour le secteur ‘commerce de détail’, un échan-
tillon représentatif d’employeurs a été tiré ; dès lors, sur la base de cette liste, les
cellules d’arrondissement ont ensuite effectué des contrôles chez ces employeurs
(19). Ainsi, la pratique confirme aussi ce à quoi l’on pouvait s’attendre d’un point de
vue théorique, à savoir qu’une lutte approfondie contre la fraude ne peut avoir lieu
sans une bonne mesure du phénomène (voir Pacolet, Perelman, Pestieau, Baeyens
et De Wispelaere, 2009).
3.3. SERVICES FISCAUX (DE CONTROLE ET D’INSPECTION)
« L’administration de la fiscalité des entreprises et des revenus » (AFER) et « l‘Ins-
pection spéciale des impôts » (ISI) au sein de l’entité ‘Impôts et recouvrements’ se
chargent du contrôle des impôts sur les revenus et de la TVA. Par ailleurs, il reste
cependant encore d’autres administrations (e.a. l’administration de la douane et
accises, l’administration du cadastre, de l’enregistrement et des domaines) et des
services spécifiques à définir [Service Coordination et Exécution (SCE), Comité anti-
fraude (CAF)] dans la lutte contre la fraude fiscale.
L’administration de la fiscalité des entreprises et des revenus (AFER) du SPF
Finances est responsable du contrôle des impôts directs et de la TVA. Cette adminis-
tration a été instituée en 1997 par la fusion de l’administration des impôts directs
(ID) et de l’administration de la TVA, de l’enregistrement et des domaines (20). Au
sein de l’AFER, nous avons des contrôles (de gestion) classiques ordinaires (impôts
sur les personnes physiques, impôts sur les sociétés et TVA), les centres de contrôle
et la direction des recherches. Les 48 centres de contrôle effectuent des contrôles
très pointus auprès de sociétés et de personnes physiques en matière d’impôts
directs et de TVA. Lors de la création de l’AFER, l’on institua également la DNR. La
Direction nationale de la recherche (DNR) est composée de deux départements,
plus précisément le Service de recherche nationale et internationale (SRNI) et le Ser-
vice de recherche locale (SRL). Le SRNI doit s’intéresser à la lutte contre la fraude
(19) Pour une discussion des résultats, voir SIRS, Meting van de fraude in een activiteitssector. Jaar
2008 : kleinhandel (Mesure de la fraude dans un secteur d’activité. Année 2008 : commerce de
détail), Bruxelles, 10 p., 2009.
(20) AR du 6 juillet 1997 instituant l’Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus
(AFER).
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internationale (e.a. carrousels à la TVA) d’où les collaborations internationales. Le
SRL effectuera souvent des missions pour les centres de contrôle spécifiques. Mais il
assure également le suivi d’actions dans le cadre d’un protocole de coopération avec
d’autres services d’inspection (e.a. travail au noir) (Cour des Comptes, p. 17, 2006).
L’Inspection spéciale des impôts (ISI) est née en 1979 d’une fusion des services du
Ministère des finances, plus précisément les services spéciaux des impôts directs et
de la TVA (Ponsaers, p. 39, 2007) (21). Le service a pour mission “de lutter contre la
grande fraude fiscale organisée” et se charge principalement de dépister les affaires
frauduleuses qui sont en liaison avec la délinquance économique et financière orga-
nisée.
La coordination et la supervision de la lutte contre la fraude fiscale sont définies
comme étant une tâche du Comité anti-fraude (CAF). Le Service Coordination et
Exécution quant à lui est étroitement impliqué dans le développement des projets
d’extraction des données en cours au sein du SPF Finances (22).
3.4. CELLULE DE TRAITEMENT DES INFORMATIONS FINANCIERES (CTIF)
La Cellule de traitement des informations financières (CTIF) a été instituée par la loi
du 11 janvier 1993 visant à prévenir l’utilisation du système financier en vue du
blanchiment d’argent et du financement du terrorisme (23).
Le CTIF est une administration publique indépendante, dotée d’une personnalité
juridique, chargée de traiter et de transférer les informations en vue de lutter contre
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Cette autorité est
contrôlée par les Ministres de la Justice et des Finances.
Les transactions suspectes susceptibles d’être liées au blanchiment d’argent ou au
financement du terrorisme sont signalées au CTIF. Les institutions obligées de les
mentionner sont les établissements financiers, les avocats, les notaires, les huissiers
de justice, les réviseurs d’entreprise, les experts-comptables externes, les comp-
tables, les agents immobiliers, les transporteurs d’argent, les diamantaires et les casi-
nos (24). Les signalements relatifs à la fraude fiscale grave et organisée d’envergure 
(21) AR du 14 novembre 1978 modifiant l’AR du 25 octobre 1971 de fixation du règlement orga-
nique du Ministère des Finances (MB 21 février 1979).
(22) Il est positif que le gouvernement ait atteint un accord en vue de la création d’une ‘super
banque de données fiscales’.
(23) Cette loi (antiblanchiment) applique l’exécution de la Directive européenne 91/308/CE du 10
juin 1991 visant à prévenir l’utilisation du système financier pour le blanchiment d’argent. 
(24) Un aperçu plus détaillé peut être retrouvé dans les articles 2, 2bis et 2ter de la loi du 11 janvier
1993 visant à prévenir l’utilisation du système financier pour le blanchiment d’argent et le finance-
ment du terrorisme.
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internationale doivent être faits par les institutions citées lorsqu’elles détectent l’un
des indicateurs fixés dans l’AR du 3 juin 2007 portant exécution de l’article 14quin-
quies de la loi du 11 janvier 1993 visant à prévenir l’utilisation du système financier
pour le blanchiment d’argent ou le financement du terrorisme (25).
Les rapports annuels du CTIF via un rapport d’activités livrent une analyse détaillée
des messages reçus, décrivent notamment de nouvelles tendances et indiquent d’é-
ventuels nouveaux secteurs à risque (CTIF, 15ème Rapport d’activités 2008). Le pré-
sident du CTIF siège simultanément dans le Collège pour la lutte contre la fraude fis-
cale et sociale.
3.5. POLICE JUDICIAIRE FEDERALE : DIRECTION DE LA CRIMINALITE ECONOMIQUE ET
FINANCIERE (DJF)
Au sein de la direction générale de la police judiciaire (DGJ), la « Direction de la cri-
minalité économique et financière » (DJF) est chargée des missions concernant la
lutte contre la délinquance économique et financière organisée, la corruption, la cri-
minalité TIC, les faux et les escroqueries (DJF, Rapport annuel 2007, p. 19) (26).
C’est principalement l’Office central de lutte contre la délinquance économique et
financière organisée (OCDEFO), l’un des six services de la DJF, qui regroupe les
connaissances sur les abus en matière de fraude économique et fiscale organisée.
L’OCDEFO « effectue une mission spécialisée de police judiciaire en matière de
délinquance économique et financière supralocale, complexe et organisée ayant un
caractère nuisible à la société. Il s’agit principalement de blanchiment, de fraude fis-
cale organisée, de fraude organisée à la TVA et en outre aussi d’enquêtes sur le patri-
moine. Par ailleurs, l’attention se porte aussi sur les délits d’initiés, les manipulations
boursières et l’attraction illégale de l’épargne » (Ibid., p. 35).
3.6. JUSTICE
La Justice est un détenteur d’enjeux important dans la lutte contre la fraude sociale
et fiscale. Elle joue un rôle essentiel dans la politique de défense mais tient aussi un
rôle actif dans la politique de détection et de prévention de la fraude.
Au sein de l’Assemblée générale des partenaires (SIRS) est présent le Procureur
général chargé de tâches spécifiques en matière de fraude fiscale et sociale. Par
ailleurs, l’auditeur du travail joue également son rôle au sein des cellules d’arrondis-
sement puisqu’il les préside.
(25) Il s’agit ici de 13 indicateurs qui sont susceptibles d’indiquer une fraude fiscale organisée et
grave à l’occasion de quoi sont utilisés des mécanismes particulièrement complexes ou des procédés
d’envergure internationale.
(26) L’AR du 14 novembre 2006 relatif à l’organisation et aux compétences de la police fédérale
décrit les compétences qui sont attribuées à la direction générale de la police judiciaire.
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Simultanément, le Service de la Politique criminelle (SPC) offre, dans le cadre de la
politique de la criminalité en Belgique, avec certains aspects déterminés de la fraude
sociale et fiscale, un soutien important. Ce service, placé sous l’autorité directe du
Ministre de la Justice est mené par le Conseiller général à la politique criminelle (27).
3.7. INSTANCES STATISTIQUES
3.7.1. L’Institut des Comptes Nationaux (ICN)
L’Institut des Comptes Nationaux (ICN) a été fondé par la loi du 21 décembre 1994
portant des dispositions sociales et diverses, en vue de la réforme de l’appareil de la
statistique et des prévisions économiques du gouvernement fédéral.
L’ICN regroupe les institutions suivantes, citées dans la loi :
 la Banque Nationale de Belgique (BNB) ;
 le Bureau fédéral du Plan (BFP) ;
 La Direction générale Statistique et Information économique du Service public
fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie (DGSIE, anciennement Insti-
tut National de la Statistique).
Dans le cadre de l’exhaustivité exigée par l’Europe (Eurostat) des comptes natio-
naux, il est tenu de faire une estimation de l’économie souterraine.
3.7.2. Direction générale Statistique et Information Economique (DGSIE)
La Direction générale Statistique et Information Economique, ex-Institut National de
la Statistique (INS), est l’organe statistique public de la Belgique. La mission peut
être circonscrite dans une ‘mission statement’ de trois termes : « collecter, traiter et
diffuser des données chiffrées ».
Depuis 1983, la DGSIE organise par exemple chaque année une « enquête sur les
forces de travail (EFT) ». Il s’agit d’une enquête socioéconomique auprès des
ménages ayant comme principal objectif de répartir la population d’âge actif (à par-
tir de 15 ans) en trois groupes exhaustifs et distincts (à savoir, les travailleurs, les
chômeurs et les personnes non actives), et de fournir sur chacune de ces catégories
des données descriptives et explicatives. En Italie, l’ISTAT (Istituto Nazionale di Sta-
tistica) base l’estimation de l’étendue de l’économie souterraine entre autres sur une
enquête de ce type sur les forces du travail (Ministero del Lavoro e della Previdenza
Sociale, 2006). Par ailleurs, un grand nombre d’autres enquêtes régulières (e.a. l’en-
quête sur le budget des ménages) pourraient être utilisées pour estimer l’économie
informelle (28). La DGSIE pourrait également réaliser elle-même des enquêtes struc-
(27) AR du 14 janvier 1994 instituant un Service de la politique criminelle.
(28) Pour une tentative d’utilisation de cette information, voir Pacolet, Perelman, Pestieau, Baeyens
et De Wispelaere, avec la collaboration de Faye et Soumagne, (annexe 2), 2009. Les données de l’en-
quête sur le budget sont également utilisées dans le modèle de microsimulation sur la fraude fiscale
en Hongrie (Benedek et Lelkes, 2008). 97
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turelles sur ce thème. Outre la collecte de statistiques, leur diffusion est également
une mission importante. Cela s’effectue selon un ordre thématique. L’un de ces
thèmes pourrait être l’économie souterraine.
3.8. LA BANQUE CARREFOUR DE LA SECURITE SOCIALE (BCSS)
La BCSS a été instaurée par la loi du 15 janvier 1990 (29). En ce qui concerne sa mis-
sion, la BCSS stipule qu’elle est « le moteur et le coordinateur de l’e-gouvernement
dans le secteur social belge ».
La BCSS a développé un réseau électronique qui relie les différentes institutions de
la sécurité sociale entre elles à l’occasion de quoi la BCSS peut être considérée
comme le moteur qui veille à la ventilation de l’information qui a trait aux assurés
sociaux et aux employeurs. Chaque institution reste cependant responsable du stoc-
kage et de la tenue à jour de l’information dans sa propre banque de données (30).
A condition d’être titulaire d’une habilitation, d’autres institutions sociales peuvent
avoir accès à l’information des différentes autres banques de données.
Les banques de données sociales comportent des informations qui sont susceptibles
de représenter une plus-value dans leur effort d’obtenir une vue claire de l’étendue
et du profil de la fraude sociale. Enfin, il convient d’observer que la BCSS siège au
sein du Collège de lutte contre la fraude fiscale et sociale.
3.9. LE COMITE MINISTERIEL ET LE COLLEGE DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE ET
SOCIALE, LE SECRETAIRE D’ETAT POUR LA COORDINATION DE LA LUTTE CONTRE
LA FRAUDE ET LE SECRETAIRE D’ETAT POUR LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE
L’attention politique portée à la lutte contre la fraude sociale et fiscale a fortement
augmenté (31).
Sous le gouvernement Verhofstadt I, il y eut tout d’abord un Commissaire du gou-
vernement qui était compétent en matière de lutte contre la grande fraude fiscale
(octobre 2000 – mai 2003). Cette compétence incomba ensuite à un Secrétaire
d’Etat (mai 2003 – juillet 2003). Dans le gouvernement Verhofstadt II, un Secrétaire
d’Etat fut également désigné pour assumer la lutte contre la fraude fiscale, dépen-
dant du Ministre des Finances (juillet 2003 – mars 2008).
(29) Loi du 15 janvier 1990 instituant une Banque Carrefour de la Sécurité Sociale.
(30) Par exemple, ainsi, des banques de données telles que DIMONA et DMFA seront toujours gérées
et mises à jour par l’ONSS.
(31) Nous constatons que dans d’autres pays européens également, des organes et des structures ont
été instaurés pour permettre à la lutte contre la fraude de se dérouler de manière plus efficace et plus
coordonnée aux niveaux opérationnel et politique (notamment au Royaume-Uni par l’intermédiaire
de l’ « Informal Economy Steering Group » et de l’ « Informal Economy Working Group » ; en Fran-
ce via la « Délégation nationale à la lutte contre la fraude » et le « Comité national de lutte contre la
fraude ») (Pacolet et De Wispelaere, 2009).
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Dans les gouvernements Leterme I, Van Rompuy I et Leterme II on instaura un
Comité ministériel de lutte contre la fraude fiscale et sociale, présidé par le Premier
Ministre. Par ailleurs, un « Secrétaire d’Etat pour la Coordination de la lutte contre la
fraude », fut joint au Premier Ministre (depuis le 20 mars 2008) et au Ministre de la
Justice (depuis le 6 juin 2008). Le Secrétaire d’Etat pour la Coordination de la lutte
contre la fraude est responsable d’une meilleure coordination de la lutte contre la
fraude fiscale et sociale et de la mise en concordance de la politique menée par les
institutions concernées et veille aussi à une application uniforme de la législation fis-
cale et sociale. Par ailleurs, l’on procéda également à la nomination d’un Secrétaire
d’Etat compétent pour la Lutte contre la fraude fiscale, joint au Ministre des
Finances. Le Secrétaire d’Etat pour la Lutte contre la fraude fiscale est également
compétent en matière de modernisation du Service public fédéral Finances et de la
Fiscalité environnementale.
Le « Comité ministériel » est présidé par le Premier Ministre, et a pour mission de
fixer la politique générale en matière de lutte contre la fraude fiscale et sociale et de
définir les priorités des services dans cette lutte. Par ailleurs, le « Comité ministériel
» veille à l’application uniforme de la législation dans tout le territoire belge. Outre
les ministres avec leur compétence spécifique y siègent tant le Secrétaire d’Etat
pour la Coordination de la lutte contre la fraude que le Secrétaire d’Etat pour la
Lutte contre la fraude fiscale (32).
Par ailleurs a également été prévue l’installation d’un « Collège » pour la lutte
contre la fraude fiscale et sociale sous la présidence du Secrétaire d’Etat à la Coordi-
nation de la lutte contre la fraude. Le « Collège » est présidé par le Secrétaire d’Etat
à la Coordination de la lutte contre la fraude ou son représentant (33). Il est chargé
de développer le projet d’un plan d’action annuel ; la supervision d’une exécution
coordonnée du plan d’action annuel, approuvé par le « Comité ministériel » ; la
supervision de l’application uniforme de la législation dans tout le pays et rend un
rapport à ce sujet au « Comité ministériel ».
3.10. LES PARTENAIRES SOCIAUX
Les partenaires sociaux sont des détenteurs d’enjeux cruciaux dans la lutte contre
l’économie souterraine vu que le terrain les confronte quotidiennement à ce phé-
nomène. Ils sont également un défenseur de la lutte contre la fraude, qu’il s’agisse
de concurrence déloyale ou de sauvegarde des conditions de travail ou de protec-
tion sociale. Au sein des entreprises et des secteurs, ils sont un important chien de
garde et, en Belgique, ils sont également impliqués de manière exemplaire dans les
divers protocoles et mènent eux-mêmes diverses actions de conscientisation (Paco-
let, p. 11, 2007).
(32) Pour un aperçu des membres du « Comité Ministériel » : voir Pacolet et De Wispelaere, 2009.
(33) Pour un aperçu des partenaires concernés du ‘ Collège » : voir Pacolet et De Wispelaere, 2009.
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4. COMMENT ORGANISER AU MIEUX L’OBSERVATOIRE ?
On peut s’imaginer divers modes de fonctionnement d’un observatoire, pouvant
varier en largeur et en profondeur, en fonction de la nature du preneur d’initiative,
selon les méthodes de travail et les missions. L’observatoire peut être une institution
‘de novo’, ou plusieurs instances existantes peuvent reprendre une part plus ou
moins grande de la mission d’ensemble envisageable. Ces manières de fonctionner
peuvent s’inspirer de diverses initiatives comparables, mais dans d’autres domaines,
au niveau fédéral ou régional. On pourrait même s’inspirer d’initiatives étrangères
similaires.
4.1. EN INTERNE AU SEIN DES ADMINISTRATIONS ET DES CENTRES D’OBSERVATION
EXISTANTS
La collaboration ou le développement d’un observatoire en vue d’une définition
large de l’économie souterraine ne doit pas remplacer les formes actuelles de colla-
boration, de collecte des données, d’établissement de rapports. Au contraire, il en
dépend et ne doit servir qu’à en réaliser la synthèse. Les centres d’observation déjà
sur pied peuvent en effet souligner certaines formes partielles spécifiques de l’éco-
nomie souterraine. Ce faisant, nous pensons par exemple à la lutte contre le travail
au noir et à l’implémentation possible au sein des structures du SIRS. Le SIRS lui-
même assume déjà un rôle prépondérant, qui se situe entre la diffusion d’informa-
tions purement interne/opérationnelle et extérieure.
Le centre d’information et d’analyse en matière de trafic et de traite des êtres
humains (CIATTEH) est un exemple de centre qui se consacre à un aspect partiel de
l’économie souterraine. Les tâches principales du CIATTEH, à savoir veiller à la col-
lecte, la centralisation, la gestion, au transfert et à l’analyse des données, concerne-
ront également un observatoire de l’économie informelle. Il y a cependant lieu
d’être attentif aux problèmes qui ont surgi lors de l’organisation du CIATTEH et qui
en empêchent le fonctionnement.
4.2. EN EXTERNE « A PORTEE DE LA MAIN » (34)
4.2.1. Bureaux de statistique
Pour ce qui est de la collecte de statistiques et de la réconciliation de l’information,
ces tâches relèvent de la compétence de la DGSIE ou de l’ICN pour les comptes
nationaux et l’estimation de la fraude (35). L’établissement des statistiques de base,
(34) Au sens où il existe peut-être un certain lien, par exemple le financement, la collaboration, l’ins-
tallation, tout en garantissant cependant une indépendance suffisante.
(35) Dans certains pays européens, nous constatons que les bureaux de statistiques établissent une
estimation de l’ampleur de l’économie souterraine. Entre autres, en Italie par l’ISTAT (Istituto Nazio-
nale di Statistici) et aux Pays-Bas par le CBS (Centraal Bureau voor de Statistiek) (Pacolet et De Wispe-
laere, 2009).
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l’organisation des enquêtes structurelles, la globalisation et la diffusion, le contrôle
de la qualité et l’authentification de l’information, la valorisation des enquêtes exis-
tantes pouvant contenir des informations sont d’une grande importance pour ce qui
relève de l’évaluation de l’ampleur de la fraude.
Traditionnellement, l’ICN avait déjà l’habitude de procéder à l’estimation (rehausse-
ment) des comptes nationaux en vue de l’établissement des comptes nationaux et
avait produit à plusieurs reprises des rapports à ce sujet (voir l’usage que nous avons
fait de ces données dans Pacolet, Perelman, Pestieau, Baeyens et De Wispelaere,
2009). En soi, ceci est déjà précieux, mais pourrait néanmoins faire l’objet d’ana-
lyses et d’un affinement ultérieurs, ainsi que d’une concertation avec d’autres ins-
tances. Cette concertation peut par ailleurs être parfaitement organisée par ses soins
dans l’établissement des comptes nationaux. Il devra d’ailleurs continuer à le faire
dans le cadre de la vérification de l’exhaustivité du PIB.
Toutefois, les comptables nationaux reconnaissent que le rehaussement du revenu
national à la suite du travail au noir n’est pas synonyme d’une évaluation de l’inté-
gralité des activités non déclarées et des impôts et cotisations non acquittés. Ceci
nous a amenés à conclure qu’il fallait, tant au niveau belge qu’européen, lancer
l’idée d’une définition d’une sorte de « compte satellite » de l’économie grise (voir
aussi Pacolet et Verbeke, 2007). Etant donné l’impossibilité de réconcilier l’objectif
des comptes nationaux et l’impératif de synthèse (et d’un chiffre de synthèse) de la
fraude sociale et fiscale, comparable aux comptes nationaux, il semble justifié d’éta-
blir indépendamment de cela un ‘tableau satellite’. Ce dernier peut être dressé par
un tel observatoire, en concertation étroite avec l’ICN et les services sociaux et fis-
caux, de telle manière que les avantages d’échelle de la collecte d’informations
jouent pour toutes les instances et que soit valorisée au maximum la ‘réconciliation’
de l’information et de la perception.
4.2.2. Organes de concertation socioéconomiques
En Belgique, la fraude sociale et fiscale est au centre des missions et des compé-
tences des organes de concertation socioéconomiques, plus précisément le CCE
(Conseil Central de l’Economie) et le CNT (Conseil National du Travail). Les parte-
naires sociaux qui y sont présents sont quotidiennement confrontés aux consé-
quences négatives de ce phénomène et jouent (ou peuvent jouer) sur divers
domaines, pour ne pas dire tous, un rôle dans la lutte contre la fraude. Ils ont une
tradition d’analyse des divers aspects de notre situation socioéconomique et don-
nent des avis au gouvernement. Parmi les rapports fournis, citons par exemple : le
rapport annuel sur la position concurrentielle du CCE ou le rapport commun du
CCE et du CNT, sur la liaison à la prospérité des allocations sociales. Ils pourraient
eux-mêmes exécuter la collecte et la diffusion d’informations sur l’étendue et les
formes adoptées par la fraude ainsi que sur les conséquences négatives qui intéres-
sent les partenaires sociaux eux-mêmes, étant donné que ces derniers sont quoti-
diennement confrontés à ces problèmes et, pour cette raison, peuvent collaborer à
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la lutte contre la fraude. Mais ils ne doivent pas en faire eux-mêmes l’analyse. Ces
organes consultatifs peuvent jouer leur rôle séparément ou en commun en émettant
un avis sur les rapports en la matière, établis par des tiers. Il est important qu’ainsi,
l’attention portée au phénomène de l’économie souterraine soit ‘internalisée’. C’est
notamment ce qui se passe en Italie et en Espagne (Pacolet, 2007).
4.2.3. Conseil Supérieur des Finances, Conseil Supérieur de l’emploi, Comité d’étude
sur le vieillissement
La Belgique dispose d’une structure bien développée d’organes consultatifs qui éta-
blissent chaque année avec autorité un état des lieux de nos finances publiques, du
marché du travail, des coûts du vieillissement. Leur rôle est fixé par la loi et, dans le
débat sociétal, ils représentent un point de référence majeur. La question peut se
poser de savoir si la persistance d’un niveau élevé d’économie souterraine (notez
toutefois, la mesure en est problématique et controversée) ne suffit pas à justifier
l’installation d’une sorte de « Conseil supérieur de lutte contre la fraude », indépen-
dant ou au sein du Conseil supérieur des finances et ceci d’après l’exemple de sem-
blables conseils consultatifs, avec une mission légale bien définie.
Le « Comité d’étude sur le vieillissement » institué au sein du Conseil Supérieur des
Finances est un exemple d’une forme possible de fonctionnement. Ce Comité d’étu-
de est chargé de la rédaction d’un rapport annuel, où sont examinées les consé-
quences budgétaires et sociales du vieillissement. Ce rapport comporte en particu-
lier une estimation des conséquences financières sur le plan des divers systèmes
légaux de pension, des branches de la sécurité sociale des travailleurs salariés et des
travailleurs indépendants et de la garantie de revenus pour les personnes âgées qui
sont liés à l’évolution démographique. Le Comité d’étude sur le vieillissement peut,
sur initiative propre ou à la demande du gouvernement, par ailleurs effectuer des
recherches sur les affaires spécifiques qui sont liées au vieillissement (36). De tels
rapports découlent d’une mission légale et d’un intérêt politique explicite que l’on
attache à cette problématique. Ils font suite à des décisions politiques mais sont éga-
lement la source d’un intérêt politique ultérieur. La proposition que nous avons faite
dans notre rapport sur l’indicateur du travail au noir visant à faire publier chaque
année un compte rendu par toutes les instances concernées en Belgique des résul-
tats de leurs constatations partielles et d’en faire la ‘réconciliation’ chaque année
dans un rapport, peut parfaitement être concrétisée dans celui-ci (Pacolet, Perel-
man, Pestieau, Baeyens et De Wispelaere, 2009). Cela peut composer un rapport
commun, voire certains chapitres spécifiques des rapports existants du Conseil
Supérieur des Finances ou de l’Emploi. Le rapport peut également être produit par
le Secrétaire d’Etat pour la Coordination de la lutte contre la fraude.
(36) L’art. 6 de la loi du 5 septembre 2001 portant garantie d’une réduction continue de la dette
publique et création d’un Fonds de vieillissement (M.B. 14 septembre 2001). 
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4.2.4. Centres d’expertise, centres de connaissances ou organes d’appui scientifique
Les pouvoirs publics fédéraux, tout comme les pouvoirs publics communautaires
ont créé pour un grand nombre de domaines des organes d’appui (‘steunpunten’).
Par exemple, en Flandre, une deuxième vague d’organes d’appui se met actuelle-
ment en place sur des thèmes tels que la fiscalité régionale, le logement, la santé et
le bien-être. Souvent composés de manière interdisciplinaire et interuniversitaire, ils
sont responsables pendant une période de 5 ans, sur la base d’une procédure d’adju-
dication et ensuite après la rédaction d’un contrat de gestion, tant de la recherche à
long terme, de la collecte primaire de données, que des avis à brève échéance pour
la politique à mener. Toutefois, leurs contenu et mission sont largement dirigés (il
s’agit de recherche dirigée par la politique) par les pouvoirs publics concernés. Au
niveau fédéral également, la formule d’un organe d’appui a été appliquée à plusieurs
reprises. Par exemple, l’ex-SSTC (aujourd’hui SPP Politique scientifique fédérale)
disposait même dans les années ’90 dans le cadre du Programme Economie Publique
d’une série d’organes d’appui en matière d’économie de la santé, de sécurité sociale
et de fiscalité.
4.2.5. Organisations semi-privées et privées
Des organisations privées, comme organe chapeau ou non, peuvent également viser
certains objectifs de l’observatoire exposés ci-dessus. L’IBSR ou « Institut belge de la
sécurité routière » est une ASBL dotée de diverses missions : collecter des informa-
tions sur la sécurité routière, les analyser et les diffuser. En ce sens, on peut y voir
un exemple de la manière dont on peut, avec l’aide des pouvoirs publics, faire jouer
un rôle à un service semi-privé dans un des domaines d’intérêt général (ici, la sécu-
rité routière). Le VAD (Vereniging voor Alcohol- en andere Drugproblemen) est un
autre exemple. Cette association s’adresse dans sa mission aussi bien aux profession-
nels, aux pouvoirs publics qu’au grand public et s’active sur plusieurs plans : elle
fait de la recherche, établit un état des lieux de la problématique sous forme de rap-
port annuel, participe à la diffusion d’informations et à la sensibilisation et fait du
lobbying politique. Pour cette mission, elle est financée par les pouvoirs publics. De
la même façon, des organisations occupant le terrain en matière de lutte contre la
fraude pourraient prendre des initiatives visant à aborder en commun la lutte contre
la fraude fiscale et sociale et à sensibiliser la société à cette problématique.
4.3. LE SECRETAIRE D’ETAT A LA COORDINATION DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE
Il convient de faire observer que l’introduction d’un observatoire peut être un tra-
vail de longue haleine, où la coordination est d’une grande importance tant lors de
la mise en œuvre que lors du suivi à fournir au sein de l’organe. A partir de la compo-
sition des gouvernements (Leterme I, Van Rompuy I et Leterme II) comprenant et
un Secrétaire d’Etat pour la lutte contre la fraude fiscale et un Secrétaire d’Etat
compétent en matière de Coordination de la lutte contre la fraude et des structures
mises sur pied en 2008, plus précisément le Comité Ministériel et le Collège pour la
lutte contre la fraude fiscale et sociale, nous reconnaissons une ligne que nous
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avions proposée nous-mêmes dès l’origine de ce projet, à savoir une définition
exhaustive et générale de la fraude et les avantages d’une approche commune. La
lutte contre la fraude fiscale et sociale et le développement de systèmes susceptibles
d’optimiser cette lutte sont prioritaires pour le domaine social tout comme pour le
domaine fiscal. Malgré les différences présentes, ils peuvent donc aisément être
traités de manière commune. Pour ces motifs, le développement en tant que tel
ainsi que la conduite ultérieure pourraient être attribués au Secrétaire d’Etat pour la
Coordination de la lutte contre la fraude ou au Collège pour la lutte contre la fraude
fiscale et sociale, qu’il préside.
5. FACTEURS CRITIQUES DE REUSSITE
Lors de la mise en œuvre de l’observatoire, certains facteurs critiques de réussite
peuvent être distingués, lesquels détermineront la réussite ou l’échec.
5.1. INPUT SCIENTIFIQUE, CENTRE DE CONNAISSANCES MAIS AUSSI INDEPENDANCE
ET AUTONOMIE
Un organe au sein de l’administration mais étayé par une approche scientifique,
peut, dans ce contexte, former une combinaison de « distance et d’accessibilité, à
faible seuil d’accès ». La plus-value peut être liée au fait que via une approche scien-
tifique, l’on obtienne une meilleure perception des différents phénomènes de frau-
de. Pour cela, il est nécessaire de disposer d’un groupe d’experts dans différents
domaines (droit, économie, sociologie, fiscalité, …). Cela peut fonctionner comme
une sorte de centre de connaissances qui, simultanément, offre un appui aux acti-
vités opérationnelles.
5.2. SAUVEGARDE D’UN ANCRAGE NATIONAL ET INSTITUTIONNEL SOLIDE
L’initiative doit être bien intégrée et acceptée par tous les détenteurs d’enjeux
concernés et l’apport de chacun doit être maximal mais aussi faire l’objet d’une
valorisation. La lutte contre la fraude n’est pas une tâche de soliste, mais une toile
d’araignée de relations.
Il y a lieu d’accorder une grande importance au volontarisme des détenteurs d’en-
jeux. Ils doivent vouloir devenir ‘propriétaires’ de la ‘mission’ d’un tel observatoire
et accorder toute leur collaboration pour y arriver. Afin de réaliser l’objectif de pro-
curer des informations précises et des analyses aux décideurs politiques et aux
autres détenteurs d’enjeux, il faut – c’est essentiel – que l’observatoire puisse comp-
ter sur des informations significatives et de qualité et y avoir immédiatement accès.
Dans le cas contraire, la crédibilité de l’observatoire sera mise à mal.
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Une triangulation poussée et une confrontation réciproque de l’information sont
souhaitables, car cela permet aussi de connecter entre eux les producteurs et les uti-
lisateurs de l’information de manière à donner naissance à une communauté de
détenteurs d’enjeux. Ces derniers en sortiront d’ailleurs gagnants.
5.3. CONSCIENTISATION
L’applicabilité et l’utilisation des résultats sont d’une grande importance au niveau
de la diffusion interne et/ou externe. Pour les décideurs politiques, le produit est le
plus opérationnel quand sont fournies des propositions politiques claires, basées sur
les données analysées. Simultanément, un feedback peut être donné aux détenteurs
d’enjeux sur les résultats obtenus. Pour ce qui est du public, il faut viser à arriver à
une ‘conscientisation’ où les résultats exposent l’impact négatif exercé par la fraude
sur la viabilité de notre actuel modèle socioéconomique. Cette conscientisation est
une mission permanente.
Dans ce cadre de l’indispensable ‘conscientisation’ du citoyen, un certain nombre
de campagnes d’information spécifiques peuvent être initiées (37). Sur ce point,
l’on se focalisera sur certains segments déterminés et extrêmement sensibles pour la
fraude. Ces campagnes d’information peuvent être lancées via une collaboration
entre les pouvoirs publics et les partenaires sociaux.
5.4. RENFORCER LA BASE POLITIQUE TOUT EN SAUVEGARDANT L’INDEPENDANCE
Une meilleure perception de l’impact négatif de l’économie grise sur notre Etat-pro-
vidence permet l’adoption de mesures politiques parfaitement ciblées. L’observatoi-
re peut mettre ce phénomène en images. La définition des missions à confier à l’ob-
servatoire dépend cependant de la portée que l’on compte donner à la lutte contre
l’économie informelle. Mieux l’on se rend compte des conséquences négatives, plus
la lutte contre la fraude s’intensifiera.
Un observatoire doit veiller à la fois à s’acquérir le soutien de la politique en vue
d’augmenter la lutte contre la fraude et être en position d’inspirer le gouvernement.
Ceci suppose une certaine indépendance à l’égard des pouvoirs publics, avec –
simultanément – la volonté de pouvoir collaborer au maximum.
Les connaissances collectées par l’observatoire doivent non seulement permettre de
proposer des mesures visant à s’attaquer plus durement au travail au noir, mais aider
en tout premier lieu à rechercher des mesures qui rendent le travail régulier attrac-
tif. La pression fiscale et la surcharge administrative forment ici aussi un sujet de
politique à mener.
(37) Dans d’autres pays européens, la politique menée vise à diffuser les informations et à conscienti-
ser les citoyens par le biais de sites Internet et de sites-portail. Dans un assez grand nombre de pays,
des campagnes générales ou axées sur des groupes-cibles ont été organisées (notamment au Dane-
mark au sein du ‘Ministry of Taxation’, en Suède et en Roumanie) (Pacolet et De Wispelaere, 2009).
Pour le Danemark, voir : http//www.skm.dk/presse/kampagner/fairplay/4888.html. 105
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5.5. TRAVAIL EN RESEAU INTERNATIONAL
Dans le passé, tant sur le plan européen qu’international, la problématique du travail
au noir et de la lutte contre la fraude sociale et fiscale a reçu à de nombreuses
reprises toute l’attention. Cela a donné naissance à des manuels, des exemples de
‘good practices’ et de surveillance, des accords de coopération, etc. (38). Participer
à ces initiatives et fournir les informations demandées doivent être une ambition
minimale (voir Pacolet, 2006 ; Pacolet, 2007). Mais, l’on peut également prendre
l’initiative.
Pour ce qui concerne l’agenda au niveau européen et au niveau national, pouvoir se
former une idée de l’ampleur de l’économie souterraine est très utile. Par exemple,
la Commission européenne veut obtenir des chiffres plus précis sur l’étendue de la
fraude. Un observatoire au niveau belge signifierait donc une avancée dans cette
volonté d’obtenir des chiffres plus exacts. L’observatoire peut encore renforcer de
telles initiatives en Belgique. Par ailleurs, l’on peut créer un réseau au niveau
européen entre les différentes instances en vue d’échanger des connaissances
expertes et des informations, indépendamment des liens existants ou opérationnels
à instaurer.
6. OPINION DES DETENTEURS D’ENJEUX
Nous avons, par ailleurs, confronté les possibilités et les souhaits mentionnés ci-des-
sus quant à la forme de l’observatoire à l’opinion des détenteurs d’enjeux eux-
mêmes. Les discussions que nous avons menées avec des dirigeants des instances
intéressées forment un premier indicateur sur l’éventuelle plus-value d’un observa-
toire. Cela ne nous a pas seulement permis d’enregistrer des commentaires sur un
grand nombre de possibilités concrètes et sur des réalisations éventuelles, mais aussi
sur le caractère souhaitable voire indispensable, ou non.
6.1. SUR LA NECESSITE ET LA MISSION
Nous ressentons le problème que tant l’opinion publique que les différentes admi-
nistrations ne se font pas une image correcte de l’étendue réelle de la fraude sociale
et fiscale. D’autre part, on ignore souvent même quels secteurs il convient de
contrôler en priorité. En effet, l’on continue à toujours suivre les secteurs tradition-
nels ‘sensibles à la fraude’ et tant qu’on y constate des infractions, l’on fait l’impasse
sur les autres secteurs. Nous en déduisons qu’il est nécessaire de disposer d’une
sorte de « banque de données contre la fraude » qui permettrait d’extraire des
informations quant à l’ampleur et au profil de l’économie grise.
(38) Le projet : « Le réseau européen contre le travail non déclaré – European Network on Undecla-
red Work » (ENUW) a été une impulsion à la collaboration. Voir Pacolet, 2006 et Ministero del Lavo-
ro e della Previdenza Sociale, 2006.
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Les instances statistiques ne se font que peu d’illusions d’arriver un jour à une
meilleure estimation de l’ampleur de l’économie souterraine. Par exemple, la DGSIE
ne voit pas la possibilité de prendre l’initiative pour arriver à une meilleure mesure
sans que cela ne soit demandé par Eurostat. Toutefois, certaines opportunités se
présentent ici en introduisant des questions supplémentaires en matière de travail
au noir dans, par exemple, « l’enquête sur les forces de travail ». Outre la DGSIE,
l’ICN a également intérêt à obtenir une meilleure évaluation de l’ampleur de l’éco-
nomie souterraine dans ses efforts d’exhaustivité. Ici, en effet, une obligation inter-
nationale contraint à l’estimation de l’économie non déclarée.
Il est parfaitement réaliste que l’observatoire s’intéresse à toutes les formes de frau-
de sociale, y compris la fraude fiscale et peut-être même à des formes d’évasion et
de non-taxation. Si l’on répartit les tâches, le travail titanesque qui se cache derrière
une définition globale, devient réalisable.
L’observatoire ne doit se voir assigner qu’une tâche de globalisation et de réconcilia-
tion. La synthèse fournie par l’observatoire doit être telle qu’elle mette à jour les
fraudes existantes, leur volume, mais aussi les mécanismes explicatifs, les coûts et
les profits qui en découlent (cf. notre schéma de base de la morale fiscale – pression
fiscale – risque d’être attrapé et condamné) et la façon d’y remédier. La focalisation
ou le grossissement de certains aspects repose sur les services distincts existants
mais aussi sur les différentes formes de collaboration et d’harmonisation déjà pré-
sentes aujourd’hui sur le terrain. L’observatoire doit se situer à un méta- ou macroni-
veau et non au niveau opérationnel des services de contrôle spécifiques.
L’instauration d’un organe-chapeau qui intervient comme une sorte de ‘Big Brother’
est négativement ressentie par la plupart des interlocuteurs. Il ne peut entrer dans
les intentions que l’observatoire se voie également assigner une fonction d’audit,
qui déboucherait sur un contrôle très fouillé des différents services d’inspection.
Avant qu’un observatoire puisse être mis sur pied, il convient de préparer le terrain,
surtout parce que ce terrain s’avère très complexe. L’on s’y trouve notamment
confronté à deux mondes (plus précisément le domaine fiscal et le domaine social)
(39) qui n’ont guère pris l’habitude par le passé de collaborer. Cependant, nous
constatons tant au niveau opérationnel (e.a. dans les cellules d’arrondissement),
qu’au niveau plus élevé (e.a. dans l’Assemblée générale au sein du SIRS, le Collège
pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale), ces deux mondes ont déjà appris à
se connaître. Des avancées ont été relevées y compris sur le plan de l’échange réci-
proque de données (par exemple au sein d’OASIS où des données sur la TVA sont
fournies).
(39) A l’étranger, la fraude aux cotisations et la fraude fiscale sont parfois nettement moins
considérées comme un problème distinct.
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6.2. SUR LA FORME DE L’ORGANISATION
Malgré un certain consensus sur le caractère souhaitable et sur la plus-value d’un
centre d’information et d’analyse sur l’économie souterraine, des visions différentes
peuvent être perçues quant à la forme que doit précisément arborer cet observatoi-
re.
Le fait qu’au sein du SIRS, plusieurs partenaires évidents sont déjà présents, indique
qu’il doit être possible d’organiser le laboratoire dans le giron du SIRS. Malgré les
partenaires siégeant dans l’Assemblée générale du SIRS, l’horizon se limite à la frau-
de sociale et non à une définition large de l’économie non déclarée.
Peu d’interlocuteurs estiment qu’un « Conseil Supérieur de lutte contre la fraude »
soit adéquat pour accueillir l’observatoire.
Tant un observatoire qu’un éventuel rapport annuel sur l’étendue et les implications
de l’économie souterraine et la lutte contre celle-ci, gagnent à avoir une base poli-
tique au niveau le plus haut possible. Enfin, les détenteurs d’enjeux considèrent
comme parfaitement sensée l’attribution d’un tel observatoire à un Ministre ou à un
Secrétaire d’Etat concerné, voire à l’un des organes dans lesquels ils siègent et que,
le cas échéant, ils président.
7. CONCLUSION
En Belgique, on se rend de plus en plus compte que la fraude sociale et fiscale, en
plus de menacer les finances publiques, produit toujours plus fréquemment la dété-
rioration des conditions de travail correctes, d’une protection sociale de haut
niveau, engendre la disparition progressive sur le marché des entreprises et des acti-
vités sérieuses et, en finale, donne même naissance à des activités criminelles.
Malgré cela, les informations claires quant à savoir s’il s’agit d’un problème mineur
ou majeur nous manquent. Par ailleurs, les dimensions et les points d’accroche sont
aussi insuffisamment visibles. En effet, la fraude est liée à trois groupes de facteurs :
une morale fiscale défaillante, la pression fiscale et les tracasseries administratives,
les risques d’être pris et la sévérité de la politique de défense. Sur ces trois groupes
de facteurs, la politique de lutte contre la fraude ne manque pas de prise. Augmen-
ter la visibilité de l’ampleur et des caractéristiques du phénomène, du coût sociétal
et de la ‘non-conformité’, accroître celle des efforts fournis en vue de lutter contre
la fraude et de ses résultats, sont autant d’éléments qui peuvent contribuer à une
meilleure moralité fiscale, à la prévention de la fraude et à une politique de défense
plus efficace. Dans le débat public, tout comme dans les besoins d’information opé-
rationnelle interne d’un grand nombre de services de contrôle, le niveau défectueux
de l’information se manifeste de manière criante tout comme la nécessité d’amélio-
rer la connaissance du sujet. L’image que l’on se forme de l’ampleur et des caracté-
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ristiques de l’économie souterraine est fragmentaire et floue. En outre, la vision
perçue par l’opinion publique, tout comme dans le débat politique, doit être
changée et améliorée.
A la lumière de ce qui précède, nous avons examiné quelles étaient la nécessité, la
souhaitabilité et les possibilités d’un centre d’information et d’analyse ou d’un
observatoire de l’économie non déclarée et quelle en serait la forme d’organisation
la mieux adaptée. Ce serait un observatoire qui tenterait de construire une image de
l’économie informelle tout en jouant aussi sur l’image que s’en fait le public.
L’observatoire que nous estimons indispensable n’usurpera en tous cas pas la place
des initiatives existantes, mais doit continuer à construire sur elles, et notamment
bâtir au renforcement de ces fondements. A l’avenir aussi, l’on pourra réaliser de
diverses manières certaines tâches qui, pour l’instant, ne sont pas accomplies, ou
qui devraient se réaliser de manière transversale par les différents services. Nous
avons esquissé le contexte de ces opportunités et les avons étudiées à fond. Mais
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